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Introduction




THIERRY MARTIN ET JEAN-PHILIPPE TOUFFUT1


« Si notre profession devait choisir une date symbolique pour la naissance de l’économie mathématique, elle ferait preuve d’une unanimité exceptionnelle en choisissant 1838, année de la parution des Recherches sur les principes mathématiques de la théorie des richesses d’Augustin Cournot. »

Gérard Debreu,

Economic theory in the mathematical mode





Le décalage temporel est grand entre la publication des œuvres de Cournot et leur utilisation dans des disciplines qui, comme l’économie, ont aujourd’hui assuré sa postérité. Le cas de Cournot, comme inventeur d’une contribution singulière des mathématiques aux autres sciences, est en effet particulier et peut-être unique. Manifestement très en avance sur son temps, le mathématicien franc-comtois ne trouve guère d’interlocuteurs. Les ingénieurs-économistes, pour lesquels il écrit, n’ont pas besoin de son approche, très abstraite et généralisante ; les autres théoriciens l’ignorent. Il faut attendre Walras, Jevons, Marshall ou Pareto (seul le premier a effectivement été en contact avec lui) pour que Cournot ait des lecteurs attentifs et des continuateurs zélés ; ils ne sont pas pour autant des interlocuteurs. C’est sans doute Irving Fisher qui en 1898, dans ses commentaires de la traduction en langue anglaise de la Théorie des richesses, « lance » Cournot chez les économistes, soit cinquante ans exactement après la parution de cet ouvrage. Dans la deuxième moitié du XXe siècle, le triomphe de la théorie des jeux consacre la théorie cournotienne des marchés, marquée cependant des ambiguïtés que crée une telle distance temporelle. C’est en 2008, enfin, que le nom de Cournot apparaît pour la première fois en France dans la liste des auteurs au programme de biologie de classes de terminale…

La fécondité des travaux d’Augustin Cournot est telle qu’il est vain de faire la part des choses entre ce dont il reconnaîtrait la filiation et ce dont il se détournerait. La question n’a d’ailleurs guère d’intérêt en soi, si ce n’est dans la mesure où Cournot conserve une remarquable distance par rapport à ce qu’il écrit. Elle reste pertinente dès lors que ces travaux contribuent à fonder des discours normatifs, ce dont Cournot se garde bien tout au long de sa vie. Les actes de la conférence présentés dans cet ouvrage n’ont pas cependant pour objet de rendre légitime un axe particulier de recherches né de ses travaux ou de lui faire un procès en paternité pour les développements qu’ont connus ses intuitions. Il s’agit, en premier lieu, de rendre hommage à l’originalité et à la modernité de Cournot dans ce que nous appelons par défaut les mathématiques sociales, et plus particulièrement en économie.

La spécificité de l’œuvre d’Augustin Cournot ne tient pas à son utilisation des mathématiques pour décrire les propriétés des phénomènes sociaux. Cournot ne contribue à « la théorie des richesses » qu’irrégulièrement au cours de sa vie, et la nature même des objets des sciences morales, pour reprendre l’expression de l’époque, invite à leur quantification. Il est cependant le premier à élaborer un modèle mathématique permettant de les soumettre à un traitement analytique. Il se propose, en effet, dans les Recherches sur les principes mathématiques de la théorie des richesses de 1838, d’établir que « la solution des questions générales auxquelles donne lieu la théorie des richesses, dépend essentiellement, non pas de l’algèbre élémentaire, mais de cette branche de l’analyse qui a pour objet des fonctions arbitraires ». Cournot entreprend cette démarche « sous le point de vue purement abstrait, indépendamment du but d’application que l’on se propose ». Cournot n’est certes pas le Galilée de l’économie, mais il faut reconnaître que, tout comme le fondateur de la physique classique rompt avec ses prédécesseurs, non pas en appliquant les instruments mathématiques à la réalité physique, mais en affirmant comme un principe méthodologique incontournable la mathématisation de ses phénomènes, Cournot inaugure par sa démarche l’entreprise de modélisation mathématique du social.

Conjointement, il indique l’orientation fondamentale de sa relation aux mathématiques. Il se préoccupe moins de produire des résultats nouveaux dans cette discipline, comme le ferait un savant s’efforçant d’inventer ou de découvrir de nouveaux théorèmes, ou de les appliquer à tel ou tel objet particulier, ainsi que s’y emploierait un ingénieur, que de penser de manière théorique et réflexive l’applicabilité des mathématiques aux phénomènes, id est d’en interroger les conditions et les limites. Cournot est convaincu du pouvoir d’intelligibilité des mathématiques. Il n’y a là de sa part ni mysticisme ni pythagorisme naïf : il s’agit de ne pas réduire les mathématiques au quantitatif et de garder à l’esprit la diversité de ses objets et de ses méthodes.

L’opération de connaissance est essentiellement une mise en ordre. Celle-ci peut se limiter à une distribution d’objets en catégories distinctes selon des principes de classification variés et multiples, mais posant ces objets dans leur extériorité réciproque. Il y a là un premier niveau d’organisation, nécessaire mais insuffisant à l’intelligibilité de ces objets, car seulement descriptif. Un pas est franchi lorsque nous cherchons à mettre en évidence les relations de dépendance et de subordination qui lient aussi bien les idées que les phénomènes entre eux, à raison des propriétés qui les constituent. Un tel ordre n’est pas seulement logiquement élaboré. Il est encore, dit Cournot, rationnel, en ce sens que, grâce à lui, nous nous efforçons de rendre raison des choses. Ce n’est pas que cet ordre rationnel nous fasse mystérieusement pénétrer l’essence même des choses (à supposer que cette expression ait un sens), mais en identifiant la multiplicité des relations qui se tissent entre les objets, il révèle les différentes façons dont elles dépendent les unes des autres et à quel degré. Jouent un rôle déterminant dans cette mise en ordre ces concepts que Cournot appelle les « idées fondamentales des mathématiques », comme celles de nombre, de distance, de volume, etc., sur lesquels prend appui le système des sciences mathématiques. Dans l’Essai de 1851, Cournot remarque en effet que « plusieurs de ces idées, malgré leur haut degré de généralité et d’abstraction, ne sont que des formes particulières, et en quelque sorte des espèces concrètes d’idées encore plus abstraites et plus générales », comme sont les idées de combinaison, d’ordre, de symétrie, d’inclusion, d’exclusion, etc.

En raison de ce haut degré de généralité, ces idées « encore plus abstraites » excèdent le champ des mathématiques pour former également la base de la logique, et constituer ainsi comme le socle sur lequel s’édifient les sciences formelles, caractérisées par leur indépendance à l’égard de tout contenu particulier et de toute détermination empirique. Cournot ne pouvait s’exprimer exactement en ces termes, mais telle est bien la conception qu’il développe en invoquant une « théorie de l’ordre et de la forme ». C’est justement à raison de cette indépendance, donc de leur caractère formel, que les idées mathématiques reçoivent leur fécondité. En effet, ces idées mathématiques fondamentales désignent des rapports formels et généraux entre symboles, qui peuvent ensuite être appliqués à l’étude des relations entre les phénomènes.

Ce qui vaut pour les phénomènes naturels vaut notamment pour les faits économiques et sociaux. C’est là une première conséquence de ce qui précède. Le caractère formel et symbolique des idées mathématiques ne les assujettit à aucun contenu empirique particulier, si bien qu’elles sont susceptibles de décrire les diverses formes de relations entre des éléments quel que soit le domaine auquel ils appartiennent. Cette thèse de Cournot est effectivement appliquée, avant même d’être explicitement formulée, dès 1838 dans les Recherches sur les principes mathématiques de la théorie des richesses.

Cela n’implique cependant pas que les diverses sciences mathématiques s’appliquent avec succès indifféremment à chacun des différents domaines d’objets, ou, pour mieux dire, à chacune des différentes disciplines qui les étudient. Cournot a d’ailleurs accordé une importance toute particulière à deux branches principales des mathématiques, le calcul infinitésimal d’une part, le calcul des probabilités et la statistique de l’autre. Comment Cournot conçoit-il cependant la fécondité respective de ces instruments pour l’investigation des phénomènes sociaux et, plus largement, quelle est la postérité des développements qu’il leur a consacrés dans le champ de l’économie ? Qu’en est-il, aujourd’hui, de l’impulsion donnée par Cournot à l’entreprise de modélisation mathématique de l’économie ?

Il convient de se demander si les idées mathématiques fondamentales sont de pures constructions intellectuelles permettant d’effectuer sur les symboles qu’elles relient et désignent tout à la fois un ensemble d’opérations, grâce auxquelles il nous est ensuite possible d’identifier et d’ordonner les relations entre les phénomènes, ou si ces idées sont découvertes, et non inventées, par le mathématicien parce qu’elles tiennent « à la nature des choses », et sont en quelque sorte « réalisées » par les relations phénoménales. Quelle que soit la position de Cournot, il reste qu’à ses yeux les idées mathématiques fondamentales désignent formellement des rapports généraux d’ordre, lesquels correspondent aux relations générales liant les phénomènes entre eux, et en procurent par là l’intelligibilité. « L’esprit, écrit-il en 1872 dans les Considérations, découvre les vérités mathématiques par ses propres forces, les conçoit comme des vérités nécessaires : après quoi, et en fait bien plus tard, l’observateur prouve que les vérités ainsi découvertes expliquent et gouvernent effectivement les faits naturels. »

Enfin, la question centrale qui commande la réflexion épistémologique de Cournot vise à élucider la signification et la portée que l’on peut reconnaître aux applications des mathématiques. Il y insiste à plusieurs reprises : alors que les mathématiciens s’entendront aisément sur les méthodes à mettre en œuvre pour obtenir un résultat, ils divergeront sur l’interprétation qu’il convient de reconnaître à son application à l’expérience. Cournot s’emploie surtout à prévenir le risque de confondre un procédé artificiel avec une propriété de l’objet étudié, ou à projeter illusoirement sur l’objet des caractères qui tiennent à l’instrument conceptuel utilisé et à la façon de le mettre en œuvre. Il y a là de la part de Cournot une clairvoyance épistémologique dont on cherchera à apercevoir les prolongements et les échos dans la pensée contemporaine.

 

 

Le projet de cet ouvrage n’est pas historiographique. Nous ne nous proposons pas de restituer au plus près la pensée de Cournot pour elle-même, en confrontant les diverses interprétations qu’elle a pu susciter, mais d’évaluer la pertinence de son héritage, partant de son actualité tant sur le plan épistémologique, méthodologique que doctrinal. Cet héritage ne va en effet pas de soi. Lors de la parution des Recherches de 1838, le livre passa presque inaperçu. Les écrits économiques postérieurs de Cournot, expurgés de l’appareillage mathématique, Principes de la théorie des richesses (1863) et Revue sommaire des doctrines économiques (1877), ne rencontrèrent pas un meilleur accueil. Au début des années 1940 pourtant, ses contributions à la théorie économique sont largement reconnues et discutées. À quoi tient cette reconnaissance tardive ? Que retiennent aujourd’hui de l’œuvre de Cournot les chercheurs qui se concentrent sur les mathématiques sociales ? Plus largement, en quoi nous permet-il de mieux penser le rapport des mathématiques à l’expérience ?

Ce sont ces questions qui sont éclairées dans cet ouvrage, où économistes, mathématiciens, philosophes et statisticiens sont conviés à prendre la mesure de l’héritage de l’œuvre de Cournot au début du XXIe siècle. La démarche probabiliste est au cœur de la pensée de Cournot, non seulement parce que, mathématicien, il est l’auteur d’un traité consacré à cette branche des mathématiques, l’Exposition de la théorie des chances et des probabilités, mais aussi parce que son épistémologie repose sur l’affirmation selon laquelle la relation des hypothèses théoriques constitutives de la connaissance scientifique à la réalité empirique ne peut être fondée que sur le mode probabiliste, la réflexion philosophique ayant alors pour fonction d’évaluer, dans chaque cas, la force de cette probabilité. C’est alors en philosophe probabiliste que Cournot interroge la relation de la théorie des probabilités à l’expérience et le statut du concept mathématique de probabilité.

Jean Magnan de Bornier rappelle pour commencer les apports essentiels de l’œuvre de Cournot à la discipline économique qui se constitue au XXe siècle. Il précise comment leur réception s’est modifiée et amplifiée en fonction des développements ultérieurs de l’économie, insistant notamment sur la théorie des marchés, son analyse de la fiscalité, et les concepts-clefs de coût marginal et d’élasticité. Il souligne l’importance historique, pour la constitution de l’économie mathématique, de son entreprise de modélisation, même si celle-ci reste limitée dans son extension, et en fait voir à la fois la fécondité et les limites. Le destin des Recherches intéresse particulièrement Jean Magnan de Bornier, tout d’abord à l’intérieur même du parcours de Cournot, lequel semble curieusement ne pas se préoccuper du devenir d’une œuvre dont il sait pourtant l’originalité ; ensuite au cours des développements ultérieurs de la science économique, et principalement dans le cadre de la théorie marginaliste, puis, plus récemment, de la théorie des jeux où la place de Cournot fait, de sa part, l’objet d’un réexamen.

Thierry Martin montre de son côté que la représentation cournotienne est structurée par une double distinction, celle des probabilités mathématiques et philosophiques d’une part, celle des probabilités objectives et subjectives de l’autre. L’originalité de Cournot est ici d’expliciter cette dualité de signification de la probabilité mathématique, non pour la récuser au profit de telle interprétation aux dépens de l’autre, mais pour l’admettre comme deux formes de la démarche probabiliste, selon la façon dont elle s’applique à ses objets. Toute la difficulté est alors de savoir comment attribuer une signification objective à la probabilité mathématique, dès lors que celle-ci ne se réduit pas à un postulat fréquentiste. C’est à quoi répondent deux thèses majeures de l’épistémologie cournotienne : sa représentation objectiviste du hasard d’un côté, le principe de l’impossibilité physique, ancêtre de ce que les probabilistes contemporains nommeront le « principe de Cournot » de l’autre. Cette même préoccupation épistémologique commandant les développements que Cournot consacre à la statistique, Th. Martin peut revenir sur le primat reconnu par Cournot au calcul différentiel dans l’analyse de l’équilibre économique, pour récuser la thèse selon laquelle il témoignerait d’une résistance de sa part à l’usage des statistiques dans le champ économique.

Si l’on peut admettre que Cournot inaugure la modélisation mathématique en économie, c’est au sens où il recourt à l’instrument mathématique pour penser les phénomènes économiques. Bernard Walliser montre ainsi que la réflexion épistémologique cournotienne ne se déploie pas dans la forme d’une théorie des modèles. Aussi, afin de mettre à l’épreuve l’héritage de Cournot, B. Walliser propose-t-il une épistémologie générale des modèles, tels qu’ils sont aujourd’hui échafaudés, ordonnée à partir des six fonctions de modélisation qu’il identifie. Il soumet alors leurs produits à un examen critique visant à en dégager la force et les limites, et leur aptitude respective à éclairer les phénomènes naturels ou les faits sociaux. Son analyse conduit à souligner la diversité des formes de modélisation, selon les principes théoriques qui les commandent et les domaines empiriques auxquels renvoient les modèles, selon les formalismes qu’ils mobilisent et les rôles sociaux qu’ils remplissent, selon enfin les mécanismes opératoires et pédagogiques qu’ils mettent en œuvre. Par-delà ces différences, il demeure que le modèle, grâce à la puissance opératoire et la simplicité formelle de l’instrument mathématique utilisé, rend accessibles des résultats que le récit littéraire ne peut atteindre ou n’atteint que difficilement. Il permet, selon le mot de B. Walliser, « la poursuite du raisonnement par d’autres moyens ». En revanche, il exige d’être à chaque fois complété par une analyse réflexive chargée d’interpréter les résultats auxquels il aboutit.

Glenn Shafer prend pour objet ce que l’on a appelé le « principe de Cournot », selon lequel un événement de probabilité faible ou nulle ne se produit pas. Mobilisé notamment par les probabilistes français et russes dans la première moitié du XXe siècle, ce principe permet de donner aux applications du calcul des probabilités un contenu empirique clair. Glenn Shafer montre que c’est justement l’oubli de ce principe qui a obscurci la signification pratique des probabilités, et notamment leur application à l’hypothèse des marchés efficients. Ce principe peut, en effet, être investi dans le cadre de la théorie des jeux, où il signifie qu’il n’existe pas de stratégie permettant au parieur de multiplier sa mise par un facteur infini sans risquer la banqueroute. Son analyse commence par décrire la manière dont le principe est mobilisé antérieurement à son explicitation chez Cournot, sous la forme de la certitude morale chère aux probabilistes du XVIIIe siècle (Jacques Bernoulli ou Buffon notamment), puis ultérieurement d’un côté chez Chuprov et Markov, de l’autre dans la tradition française marquée notamment par les travaux de Borel, Lévy et Fréchet. Il est ainsi conduit à restituer les débats qui animent alors les probabilistes en Europe et aux États-Unis sur la signification des probabilités et la place qu’occupe le principe de Cournot dans la mise en place de l’axiomatisation du calcul par Kolmogorov. Après avoir exposé les principes de la théorie probabiliste des jeux, et rappelé en quoi elle offre au calcul des probabilités un fondement plus riche que la théorie de la mesure, conformément à l’analyse de Shafer et Vovk, il montre comment le principe de Cournot peut, dans ce cadre, s’appliquer au prix des marchés pour fournir une hypothèse de leur efficience moins forte, et donc plus réaliste, que l’hypothèse classique selon laquelle les variations des cours sont fonction de nouvelles informations.

Le texte de Robert Aumann inséré dans cet ouvrage correspond à la version finale du discours de réception du prix Nobel, dont il avait présenté la version préliminaire à la conférence du Centre Cournot de décembre 2005. Le propos de l’auteur, qui relate sa contribution à la théorie économique et plus particulièrement à la théorie des jeux non coopératifs, rend directement hommage à l’œuvre de Cournot. En discernant l’équilibre que l’on associe aujourd’hui à John Nash, Cournot pose en effet les fondations mathématiques de l’analyse des jeux dans lesquels les acteurs ne peuvent coopérer, plus d’un siècle avant qu’ils ne soient étudiés.

Dans sa contribution, Robert Solow s’attarde sur les intuitions macro-économiques d’Augustin Cournot. Dans quelle mesure ses travaux annoncent-ils le courant théorique dont l’auteur de ce chapitre sera l’un des pères fondateurs ? La relecture des Principes mathématiques que propose Solow l’invite à formuler une réponse contrastée : les très grandes intuitions de Cournot sont parfois émaillées de quelques simplifications qui apparaissent aux économistes contemporains comme autant d’erreurs. Pourtant, Solow détaille la dette des chercheurs en économie vis-à-vis de Cournot dans leur compréhension de thèmes aussi divers que les variations du revenu social, les profits tirés du commerce international, les duopoles, les oligopoles et les formes de la concurrence.

Alain Desrosières rappelle deux idées fortes de l’épistémologie probabiliste et statistique de Cournot pour en montrer la fécondité au XXe siècle : d’une part sa distinction des significations objective et subjective des probabilités, de l’autre sa discussion de l’interprétation des « coupes », c’est-à-dire de la distribution d’une population d’objets en catégories statistiques distinctes. Dans les deux cas, la question engage l’interprétation que l’on entend donner des résultats de l’analyse mathématique, interprétation dont on ne peut faire l’économie, précisait Cournot, sans s’exposer à des équivoques ou des obscurités qu’il permet ainsi, par avance, de dénoncer. Alain Desrosières insiste plus particulièrement sur la construction des nomenclatures statistiques et souligne qu’elle suppose une intervention active du statisticien par laquelle celui-ci définit un espace d’équivalence, grâce auquel les objets deviennent comparables, par-delà leurs particularités, et s’offrent ainsi à la catégorisation et au traitement statistique. S’agissant des sciences sociales, l’opération de quantification, distinguée de celle de mesure, ne rencontre pas un objet déjà constitué et offert à l’opération de mesure ; elle doit construire son objet qui ne préexiste pas à l’analyse. Ce sont les conditions à la fois épistémologiques et sociologiques de la traduction par laquelle s’établit la convention d’équivalence permettant la quantification qu’Alain Desrosières inspecte à propos de trois exemples, celui de la maîtrise probabiliste du risque, celui de l’évaluation et de l’interprétation des agrégats macroéconomiques, celui enfin de l’évaluation de la gestion publique. Son analyse s’emploie à montrer comment, dans la seconde moitié du XXe siècle, les usages sociaux des probabilités et de la statistique ont permis de répondre pratiquement aux difficultés épistémologiques soulevées par l’entreprise de quantification du social, en définissant des conventions d’équivalence permettant de « comparer l’incomparable ».








1. 

La Therrese Goodlett, l’Anna Kaiser et le Timothy Slind ont grandement contribué à l’élaboration de cet ouvrage, de l’organisation de la conférence de décembre 2005 dont les actes sont issus, à l’écriture de son point final : qu’ils soient ici remerciés ! Un grand merci au François Athané et à l’Alain Desrosières, qui nous ont aidés à porter la dernière touche au manuscrit. Les deux auteurs et des membres de l’équipe du Centre Cournot, eux-mêmes franc-comtois d’origine ou d’adoption, ont une pensée particulière pour tous les théoriciens de Franche-Comté, au premier rang desquels Augustin trouve sa place. L’usage du pronom défini dans ce paragraphe, destiné à nommer les individus dans le parler franc-comtois, langue maternelle de Cournot, leur rend ici hommage.












Cournot et l’économie :
quelques repères




JEAN MAGNAN DE BORNIER1


Augustin Cournot (1801-1877) est une figure unique au XIXe siècle ; mathématicien, économiste et philosophe, grande figure de l’Instruction publique, il a laissé une œuvre considérable dans de nombreux domaines. On n’aborde ici que celui de l’économie où la place de Cournot est particulière : ayant publié assez jeune le volume des Recherches (Cournot [1838], 1980), il s’est consacré ensuite à d’autres disciplines, ne revenant à l’économie qu’à la fin de sa vie, essentiellement pour réaffirmer ses positions précédentes. Les quelques pages qui suivent décrivent l’essentiel de ce que l’économiste peut apprendre de la lecture des Recherches, et tentent de résumer le destin en zigzag de ses idées depuis leur première publication.


Un héritage économique considérable

Une simple énumération des concepts que Cournot a offerts à la discipline de l’économie politique, encore bien jeune dans les années 1830, montre l’étendue de ce que nous lui devons aujourd’hui. Certaines de ces innovations apparaissent de manière éclatante et sont présentes en première place quand on évoque, même superficiellement, l’héritage cournotien ; d’autres sont plus discrètes, n’ayant pas reçu les développements nécessaires, ou n’ayant parfois tout simplement pas reçu de nom, ou encore n’ayant pas été comprises. Le premier ouvrage d’économie publié par Cournot, en 1838, les Recherches sur les principes mathématiques de la théorie des richesses, peut, rétrospectivement, être regardé comme un coup de tonnerre, même s’il est passé largement inaperçu à ce moment-là et pendant le demi-siècle qui a suivi.




L’utilisation des mathématiques

Une des grandes avancées de Cournot est d’avoir indiqué la voie à suivre pour que l’économie politique puisse bénéficier de la puissance du raisonnement mathématique. On se souvient évidemment que les mathématiques sont la formation première de Cournot – l’élève préféré de Poisson, lequel voyait d’ailleurs en lui un futur créateur dans ce domaine –, ce qui se révéla inexact. Cournot propose et met en œuvre une vision très équilibrée de la nécessaire mathématisation du raisonnement économique. Tout en admettant que certains auteurs comme Adam Smith ou Jean-Baptiste Say se passent fort bien d’outils mathématiques, Cournot note que d’autres, dont Ricardo, abordant des questions plus abstraites ou recherchant une plus grande précision, n’ont pu éviter l’algèbre, et n’ont fait que la déguiser sous des calculs arithmétiques d’une prolixité fatigante. Quiconque connaît la notation algébrique lit d’un clin d’œil dans une équation le résultat auquel on parvient péniblement par des règles de fausse position, dans l’arithmétique de banque (Cournot [1838], 1980).

Cournot entend bien se situer au même niveau d’exigence qu’un Ricardo, en y apportant les outils nécessaires, c’est-à-dire « cette branche de l’analyse qui a pour objet des fonctions arbitraires, assujetties seulement à satisfaire à certaines conditions ». Il s’agit de mathématiques simples – « les premières notions du calcul différentiel et intégral » – mais Cournot admet que ses lecteurs ne seront pas les amateurs qui seraient dépassés par cette approche abstraite, ni les vrais mathématiciens, les « géomètres de profession ». Cournot s’adresse en réalité à une catégorie bien particulière :

… il y a, en France surtout, grâce à une école célèbre, une classe nombreuse d’hommes qui, après avoir fait de fortes études dans les sciences mathématiques, ont dirigé leurs travaux vers les applications de cette science qui intéressent particulièrement la société. Les théories sur la richesse sociale doivent attirer leur attention (Cournot [1838], 1980).


Il s’agit de ceux qu’on a nommés depuis les « ingénieurs-économistes », catégorie toujours bien vivante à laquelle Cournot n’appartenait pas mais dont évidemment il se sentait proche. Pourtant, l’économie mathématique de Cournot se distingue fondamentalement de celle de l’ingénieur-économiste : quoiqu’elle ressortisse à la même technicité dans la formalisation mathématique, elle ne s’attaque pas aux thèmes qui intéressent ce dernier, comme par exemple les péages à établir sur un canal que Jules Dupuit, modèle de l’ingénieur-économiste, étudiera peu de temps après la parution des Recherches de Cournot ; celui-ci reste fondamentalement un théoricien pur, conscient des erreurs où risquerait de mener une mise en application hâtive de la théorie, qui pour lui doit d’ailleurs renoncer à toute prétention normative.

Que Cournot écrive pour une catégorie bien particulière est une donnée contingente qui aujourd’hui, et depuis longtemps, n’a plus de portée autre qu’historique. Les progrès de la modélisation économique font de l’économie mathématique de Cournot une science tout à fait actuelle, qui n’a rien perdu de sa validité mais est devenue plus facile d’accès, et les réécritures non formalisées de sa théorie des marchés que Cournot a cru bon de proposer (Cournot [1863] 1981 et [1877] 1982) nous semblent aujourd’hui de peu d’intérêt. Cette banalisation actuelle de la modélisation ne doit pourtant pas masquer le caractère profondément novateur qu’elle a connu grâce à Cournot qui a manipulé cette technique avec une profondeur et une justesse totalement nouvelles, dans le monde de la pensée économique s’entend. Malgré la puissance de l’outil mathématique, dont il était conscient, Cournot ne pensait pas qu’on puisse modéliser tous les problèmes économiques, comme le montrent les doutes qu’il exprime au sujet de l’interdépendance des marchés.




L’analyse du monopole et de la concurrence

Une des grandes réussites de Cournot est d’avoir fourni, pour la première fois, une théorie complète – on ne veut pas dire exhaustive – des formes de marché. Le monopole, qu’on n’a pas besoin de définir, l’oligopole où quelques vendeurs se font concurrence, la concurrence « indéfinie » où les offreurs sont très nombreux, s’enchaînent dans l’analyse cournotienne comme autant d’instances d’une loi unique se manifestant dans des environnements économiques différents.

La théorie économique d’aujourd’hui ne procède pas ainsi ; elle identifie quelques « structures de marché » élémentaires, dont les hypothèses, évidemment, mais aussi les modes de fonctionnement sont différents. Ces structures – monopole, oligopole, concurrence pure et parfaite ou concurrence monopolistique pour ne citer que les plus classiques – peuvent, malgré leurs différences, être comparées en termes de performances, une condition essentielle pour satisfaire les penchants normatifs de l’analyse économique moderne. Une des discontinuités fondamentales entre ces approches est que la concurrence pure et parfaite est une situation dans laquelle les agents économiques sont supposés incapables de manipuler les prix, ils sont des « preneurs de prix », alors que les firmes oligopolistiques et les monopoles sont considérés comme disposant du pouvoir de fixer les prix sur leur(s) marché(s). Malgré certains caractères communs, il existe donc une théorie (parfois plusieurs) pour chaque structure de marché, il n’y a pas de théorie unitaire.

La théorie des marchés proposée par Cournot, quelques dizaines d’années avant que se constitue l’analyse des structures de marché, est au contraire une théorie unitaire dans laquelle on passe d’une structure à une autre sans changer de cadre, de mécanisme d’optimisation ; seul le nombre des offreurs se modifie graduellement.

Cette théorie repose en outre sur un nombre restreint d’hypothèses :

Maximisation du profit : Chaque producteur cherche le profit maximum ;

Demande résiduelle : Chaque producteur manipule à cet effet le prix de marché en supposant que ses concurrents, s’il en a, lui abandonnent un part constante de la demande exprimée par les consommateurs.

C’est cette deuxième hypothèse qui caractérise réellement la théorie cournotienne, et il peut être utile d’en préciser la signification et la portée.

Dans le cas de deux concurrents (duopole), Cournot propose une analyse du marché où chaque producteur fait son plan de production en croyant que ce plan n’incitera pas son concurrent à modifier les siens ; ainsi, il peut considérer la politique qu’il constate chez son concurrent comme stable ; et la demande que le concurrent ne sert pas ne pourra être servie que par lui-même. Il se considère « propriétaire » de cette partie de la demande (la demande résiduelle) au même titre que le monopole est « propriétaire » de toute la demande sur son marché. L’analyse du duopole se ramène donc à l’analyse des politiques fixées par deux petits monopoles. Quand Cournot étudie le duopole, il a déjà fourni la théorie du monopole, il ne lui reste qu’à l’appliquer à ce cas particulier. Cette théorie permet de préciser ce que sera l’équilibre du marché – dans le jargon moderne, il s’agit évidemment d’un équilibre de Cournot.

Il n’y a pas de raison de s’arrêter à deux firmes ; le raisonnement peut être étendu à un nombre de plus en plus grand de firmes, il donne toujours des résultats solides et intuitivement satisfaisants. Quand on arrive à un nombre important de concurrents, on peut parler de « concurrence indéfinie », alors que la théorie moderne désigne cet état de marché comme « concurrence pure et parfaite » (CPP) moyennant, il est vrai, quelques hypothèses supplémentaires. Ce qui est remarquable est qu’avec ses seules deux hypothèses Cournot a formulé, bien avant les théoriciens de la CPP, la condition d’équilibre fondamentale pour ce marché, à savoir l’égalité entre le prix et le coût marginal. Ce qui peut sembler, vu de manière rétrospective, un tour de force, est obtenu par Cournot au prix d’une représentation peu crédible des mécanismes de marché. En effet, l’hypothèse de demande résiduelle, indispensable ici, n’est guère tenable quand il s’agit d’agents économiques petits, alors qu’elle est vraisemblable jusqu’à un certain point dans le cas d’oligopoles en nombre restreint : on voit mal, en effet, un producteur représentant par exemple un dix-millième des parts de marché, agir comme s’il était un petit monopole et considérer qu’il a la possibilité de fixer le prix sur ce marché.

Une autre différence notable entre ces approches est que l’analyse cournotienne part du monopole pour étendre peu à peu le nombre d’intervenants sur un marché ; liée intimement aux hypothèses de Cournot, cette méthode d’exposition offre l’avantage de coller de près à ce qu’on peut imaginer être le développement historique réel des marchés, commençant par une situation de monopole, puis avec des concurrents de plus en plus nombreux attirés par les forces concurrentielles, jusqu’au moment où il est impossible à de nouveaux entrants de réaliser des profits en pénétrant un marché saturé par une offre abondante.

Ainsi, malgré l’élégance de son architecture, sa proximité des modes observables de développement des marchés, la théorie des marchés de Cournot n’a pas été retenue comme théorie standard par les économistes modernes, qui préfèrent, pour décrire les marchés concurrentiels, recourir à d’autres hypothèses, un peu moins excessives que celles de Cournot, quoiqu’elles soient très loin d’être réalistes. En réalité l’hypothèse centrale de la CPP est simplement l’opposé polaire de l’hypothèse cournotienne selon laquelle chaque agent fixe sa production en même temps qu’il manipule le prix de marché : c’est l’hypothèse d’agents « preneurs de prix », aboutissant à l’objet « marché », certes facile à étudier pour l’économiste, mais fondamentalement inacceptable, puisque le prix est supposé se fixer « tout seul », sans intervention d’aucun agent.

La théorie des marchés de Cournot constitue cependant la base, reconnue de tous, d’étude des situations hors CPP, ce qu’on nomme actuellement « concurrence imparfaite ». Cette étude, comportant de nombreux cas n’appartenant pas au programme initial de Cournot, est cependant d’une complexité conceptuelle et formelle très au-delà de ce qu’on pouvait imaginer en 1838.




L’analyse économique de la fiscalité

À côté de la théorie des marchés, Cournot s’est intéressé à beaucoup de questions sans les approfondir autant que cette dernière, et a défini et utilisé des instruments ou concepts sans réellement en faire une théorie systématique ; certains d’entre eux sont centraux dans la science économique contemporaine.

Un exemple d’une question abordée malheureusement trop vite est celui de l’incidence fiscale.

En consacrant un chapitre des Recherches à « l’influence de l’impôt sur les denrées dont la production est en monopole2 », Cournot entend montrer qu’on peut traiter de manière rationnelle la question fiscale. Il n’est pas, évidemment, le premier économiste à s’en préoccuper ; l’impôt est un thème privilégié de l’économiste, et la recherche d’une fiscalité contribuant au bien commun, qui remonte au moins à Vauban et Boisguilbert, a été une préoccupation centrale des physiocrates.

La méthode de Cournot, ici encore, est novatrice. Elle vise à évaluer avec le plus de précision possible des solutions pratiques ; c’est même ici que Cournot est le plus proche des ingénieurs-économistes et d’une ingénierie sociale. C’est là aussi que sa préoccupation de l’intérêt général a le plus d’évidence. On y trouve le souci du rendement, de l’efficacité, de l’impôt, d’un point de vue social, et non pas du simple point de vue de l’administration fiscale.

Dans le seul cadre du monopole, l’analyse de Cournot est la confrontation de deux grands systèmes, l’impôt portant soit sur le revenu du monopoleur soit sur ses ventes ; et, dans ce dernier cas, trois modalités alternatives sont examinées : l’impôt consiste en une somme fixe par unité vendue, ou par un pourcentage des ventes, ou par un prélèvement en nature proportionnel à la quantité vendue.

Comment juger qu’un impôt est meilleur ou pire qu’un autre ? Cournot ne porte pas de jugement sur le montant de l’impôt, considérant apparemment qu’il trouve sa justification ailleurs que dans la pure logique qu’il met en œuvre, mais sur la seule technique fiscale. Cette question est importante, puisque

(c)et impôt, quoiqu’il n’atteigne pas les consommateurs, peut être néanmoins très préjudiciable à l’intérêt général… parce que la portion prélevée par l’impôt sur le revenu du producteur est employée ordinairement d’une manière moins profitable à l’accroissement du produit annuel, de la richesse nationale, et du bien-être de la population, que si elle fut restée à la disposition du producteur lui-même (Cournot [1838], 1980).


Ainsi, une préoccupation – ou du moins une contrainte – fondamentale en matière fiscale est la croissance, point de vue d’une actualité évidente.




Des concepts essentiels de l’analyse économique

Au titre des concepts que Cournot a définis ou contribué à définir, on citera l’élasticité-prix et le coût marginal. Il s’agit de notions que l’économie considère comme indispensables, et dont l’utilisation dépasse largement le cadre de la spécialisation stricte.


L’élasticité-prix

Si Cournot n’a pas défini l’élasticité-prix, il a indiqué tous les outils pour le faire, dans le chapitre qu’il consacre à la loi de la demande ou « loi du débit ». Ce dernier est une fonction décroissante du prix pratiqué, et on peut lui appliquer certaines hypothèses :


Supposons que le prix étant devenu p + Δp, la consommation annuelle (…) soit devenue D – ΔD, selon que l’on aura 
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l’accroissement de prix Δp fera augmenter ou diminuer le produit pf(p) ; et l’on saura conséquemment si les deux valeurs p, p + Δp (Δp étant censé être une petite fraction de p) tombent en deçà ou au-delà de la valeur qui porte au maximum le produit en question (Cournot [1838], 1980).



On voit bien que l’alternative posée par Cournot peut s’écrire 
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ce qui n’est rien d’autre que la proposition « l’élasticité-prix est inférieure ou supérieure à l’unité ». Même si le propos d’ensemble de Cournot, à ce sujet, n’est pas réellement limpide, l’outil est pertinent.




Le coût marginal

Quant au coût marginal, il joue un rôle non négligeable dans les Recherches. Ce « coefficient différentiel », que Cournot désigne sous l’appellation poétique de (φ’(D),


… est, selon la nature des forces productives et des denrées produites, susceptible de croître et de décroître quand D augmente.

Pour ce qu’on appelle proprement produits manufacturés, il arrive d’ordinaire que les frais sont proportionnellement moindres quand la production s’accroît, ou, en d’autres termes, que D croissant, φ’(D) est une fonction décroissante. Ceci tient à une organisation plus avantageuse du travail, à des remises sur les prix des matières premières, lorsqu’on les achète en gros, enfin à l’atténuation de ce que les producteurs appellent les frais généraux. Il peut cependant arriver, même dans l’exploitation des produits de cette nature, que l’exploitation poussée au-delà de certaines limites provoque le renchérissement des matières premières et de la main-d’œuvre, au point que la fonction φ’(D) redevienne croissante avec D (Cournot [1838], 1980).



La théorie des coûts décroissants, conséquence à la fois de rendements croissants et de conditions commerciales favorables, est complètement présentée ici. La courbe de coût « en U », considérée par l’économiste d’aujourd’hui comme le cas standard, apparaît là comme une option vraisemblable, quoique non automatique. Dans ces quelques phrases limpides, mais beaucoup trop rapides, Cournot offre un condensé magistral de théorie des coûts. Qui prêtera suffisamment attention à ces phrases proposées comme des évidences, qui concernent un coefficient différentiel qui n’a même pas de nom ? Ce coefficient différentiel, c’est le coût marginal, et on peut parier qu’avec un peu d’insistance, en lui donnant simplement un nom, Cournot aurait pu hâter considérablement la « découverte » du marginalisme – ou plutôt sa systématisation – qui a eu lieu dans les années 1870 grâce à Jevons, Menger et Walras. On voit bien qu’avec Cournot avoir des idées neuves et en faire la promotion sont deux talents bien différents.

Il continue cependant l’analyse des produits manufacturés n’étant qu’une partie de ce développement :

Quand il s’agit de l’exploitation des terres arables, des mines, des carrières, de la richesse éminemment foncière, la fonction φ’(D) est croissante avec D ; et c’est, comme nous ne tarderons pas à le voir, en raison de cette seule circonstance que les terres, les mines, les carrières donnent un revenu net à leurs propriétaires, bien avant qu’on ait tiré du sol tout ce qu’il peut physiquement produire, et nonobstant la grande division de ces propriétés, qui établit entre producteurs une concurrence que l’on peut regarder comme indéfinie. Au contraire, les fonds productifs, placés dans des circonstances telles que, D croissant, φ’(D) décroisse, ne peuvent donner un revenu net ou un fermage que dans le cas d’un monopole proprement dit, ou d’une concurrence assez bornée pour que les effets d’un monopole exercé collectivement soient encore sensibles (ibid, p. 45-46).


Comme chez Ricardo, les rendements décroissants (ou plus exactement, ici, les coûts unitaires croissants) produisent la rente ou fermage. Sans reconnaître explicitement une priorité à ce dernier, Cournot montre qu’il accepte son raisonnement, mais en le replaçant dans un cadre général ; on voit bien en lisant ce texte que la théorie de la rente n’apparaît pas comme une spécifité du facteur de production « terre » ni d’un ordre quelconque de mise en exploitation des terres ; c’est l’application d’une loi plus générale à des circonstances particulières qui pourraient bien, après tout, se présenter aussi dans les secteurs industriels ; la « quasi-rente » marshallienne n’est pas loin.

En opposant le comportement des coûts dans le secteur « primaire » à ce qu’il est dans l’industrie, Cournot indique ainsi l’importance de l’interaction entre les conditions de production et les conditions de concurrence d’un marché, interaction qui fait de cette branche de l’économie un domaine si riche.






Le destin incertain d’une œuvre économique : des théories peu connues et mal acceptées

Le coup d’éclat que constituent les Recherches n’aura guère de suite dans la vie intellectuelle française pendant quelques dizaines d’années. Cournot mène une carrière de haut fonctionnaire : professeur d’analyse à l’université de Lyon en 1834, puis recteur de l’académie de Grenoble et professeur à la Faculté des sciences en 1835. En 1836, il devient inspecteur général des études, puis de 1856 à 1861, recteur de l’académie de Dijon. Il n’est pas un économiste professionnel, et s’il reste un penseur et un auteur fécond, il s’intéresse à l’ensemble des champs de la connaissance, la philosophie des sciences et en particulier des probabilités devenant une préoccupation majeure (Martin, 1994, 1995).

Ainsi l’économie politique, après 1838, ne fait plus partie des préoccupations premières de Cournot ; non seulement il ne publie aucun autre ouvrage concernant l’économie avant 1863, mais il ne semble aucunement chercher à diffuser ses idées, ni dans le grand public – ce qui s’explique assez bien compte tenu de la nature des Richesses – ni auprès de ceux mêmes pour qui il déclarait, écrire, les ingénieurs-économistes. Cournot se comporte comme si la justesse et la pertinence de son traité devaient être reconnues tôt ou tard (c’est bien ce qui arriva, quoique assez lentement !). Il n’assure aucune promotion de ses idées, ne participe pas aux débats que les socialistes (« utopiques » ou « scientifiques »), philosophes, économistes, publicistes, etc., se livrent concernant l’organisation de la société. Il ne cherche pas non plus à former une école, soubassement pourtant fondamental de toute diffusion d’une théorie nouvelle.

Cette attitude ne s’explique pas aisément. Que Cournot se soit désintéressé de la discipline est invraisemblable ; qu’il ait considéré les Recherches comme un ouvrage achevé, complet, insurmontable, ne l’est pas moins. Bien évidemment, la carrière que mène Cournot ne lui laisse certainement que peu de temps pour poursuivre ses recherches économiques, mais cela n’explique pas son désintérêt apparent.

Dans ses dernières années, Cournot revient pourtant sur la théorie économique, grâce à deux ouvrages qui reprennent certains éléments des Recherches, en particulier les conclusions essentielles de la théorie des marchés, sous une forme non mathématique.

Les Recherches n’ont attiré l’attention du monde intellectuel que lentement. Un compte rendu du livre apparaît dans le Canadian Journal of Industry, Science and Art en 1857 (Cherriman, 1857) ; il ne sera sans doute guère lu en France, et rien n’indique que Cournot en ait eu connaissance. Fauveau (1867) publie un bref article faisant essentiellement état non de la théorie cournotienne elle-même, mais des difficultés que la lecture (ou la compréhension) des signes mathématiques soulève. De la publication des Principes de la théorie des richesses (Cournot [1863], 1981), le second ouvrage de Cournot consacré à l’économie, Fontenay offrira une critique (Fontenay, 1863), mais ce n’est qu’en 1883, six ans après la disparition de Cournot, qu’une première analyse sérieuse des Recherches paraît en France. Elle est fondamentale, émanant du plus éminent des mathématiciens français de cette période, Joseph Bertrand, dont la motivation première est en réalité de critiquer la Théorie mathématique de la richesse sociale de Walras, plus actuel et beaucoup plus actif dans la promotion de son œuvre ; Bertrand a jugé opportun de commenter du même coup l’ouvrage de Cournot. Peu convaincu par les applications des mathématiques aux sciences de l’homme, Bertrand n’est guère élogieux, quoique ses critiques envers Walras soient beaucoup plus sévères que celles qu’il adresse à Cournot. C’est pourtant plus la critique adressée à Cournot qui connaîtra la postérité, et on parle aujourd’hui du « modèle de Bertrand » comme d’une alternative à la formulation de la théorie de l’oligopole proposée par Cournot.

Les traductions elles aussi seront longues à venir ; la première d’entre elles, la traduction italienne des Recherches, paraît en 1878, un an après sa disparition. La traduction en anglais date de 1897, et une traduction allemande n’est publiée qu’en 1924.

Cependant, les progrès de la discipline, en particulier la révolution marginaliste des années 1870 et l’apparition d’une nouvelle génération d’économistes convaincus de l’utilité d’une mathématisation de l’économie poussent à lire enfin l’œuvre économique de Cournot.

Des débats se font jour concernant certaines de ses propositions, en particulier à propos de la théorie des marchés. Alors que la théorie du monopole est largement acceptée, la théorie de la concurrence suscite des critiques ; c’est Francis Edgeworth qui sera, à partir des années 1880, le plus farouche des opposants à Cournot – en particulier à son modèle de duopole et d’oligopole. L’influence d’Edgeworth dans ce domaine sera durable dans le paysage intellectuel britannique et, à un moindre degré, aux États-Unis.

Le début du XXe siècle est ainsi pour les théories économiques de Cournot, non une traversée du désert comme l’avait été le milieu du XIXe, mais plutôt une période de critique et de rejet ; les défauts les plus criants de la théorie des marchés étaient mis en évidence et apparaissaient comme des raisons de repousser l’édifice dans sa totalité (Magnan de Bornier, 2000) ; la fin des années 1920 et les années 1930, période très féconde pour la théorie économique, voient naître de nombreux ouvrages consacrés à la concurrence imparfaite qui tous, à un degré ou à un autre, placent l’approche cournotienne dans la catégorie des erreurs du passé (Robinson, 1969 ; Chamberlin, 1954).

Les économistes français ne participent guère à ces débats de la première moitié du XXe siècle qu’ils connaissent d’ailleurs assez peu. Cournot leur apparaît dans le meilleur des cas plus comme un précurseur de l’économie mathématique de leur temps, celle que Walras et Pareto ont fondée, que comme un économiste actuel dont les thèses auraient quelque pertinence. Parmi les économistes mathématiciens, il est apprécié comme théoricien des probabilités et de la statistique plutôt que comme économiste.




La théorie des jeux et le renouveau cournotien

En 1950 John Nash décrit une solution mathématique au problème de l’équilibre des jeux non coopératifs, qu’on désigne sous le nom d’équilibre de Nash. Cette découverte révolutionnera la théorie des jeux alors à peine naissante, et reste un « concept de solution » de premier plan aujourd’hui, décliné d’ailleurs sous de nombreuses formes et dans de nombreux domaines de l’économie, des autres sciences sociales, de la biologie ou encore de l’informatique.

On ne tarde pas à découvrir, au début des années 1950, que l’équilibre défini par Cournot dans sa théorie des marchés, essentiellement dans le cas des oligopoles, est techniquement un équilibre de Nash, certains auteurs allant jusqu’à l’appeler dorénavant « équilibre de Cournot-Nash ». Dès lors, les travaux de Cournot retrouvent une légitimité que le fait d’avoir anticipé une découverte mathématique avec plus d’un siècle d’avance ne pouvait qu’affermir. Ce qui, dans l’économie théorique des années 1930 et 1940, semblait naïveté et incohérence, paraît d’un coup de baguette magique sous un jour nouveau.

Pour l’économiste, les avantages procurés par le nouveau paradigme de la théorie des jeux sont variés, mais l’un des plus notables est qu’il permet de représenter les stratégies des agents économiques et plus précisément, dans le cas de marchés difficiles à comprendre comme les oligopoles, de mettre en évidence le problème des interactions stratégiques.

Les interactions stratégiques consistent dans le fait que la stratégie de chaque agent se définit en fonction de ce qu’il croit être (ou pouvoir être) les stratégies de ses concurrents, et aussi en fonction de la manière dont il croit, en définissant sa stratégie, pouvoir influencer la stratégie ou les actions de ses concurrents. Ces deux propriétés engendrent un très haut niveau de complexité.

Si Cournot a donné du problème de l’oligopole une solution qu’on peut effectivement considérer comme une première formulation d’un équilibre de Nash, il n’en découle cependant pas qu’on puisse dire, comme on le fait trop souvent, qu’il a vu ou pressenti la question des interactions stratégiques ; bien au contraire, son hypothèse de demande résiduelle, qu’il considère lui-même plus comme une évidence qu’en tant qu’hypothèse, est simplement la négation de toute interaction stratégique. Ce n’est qu’en percevant l’excessive simplification qu’impose cette hypothèse, en niant l’approche de Cournot, que ses successeurs ont peu à peu développé cette idée des interactions. Si Cournot est à l’origine de ce paradigme, c’est uniquement parce que les insuffisances de son modèle concurrentiel ont suggéré à ses successeurs l’importance qu’il fallait accorder aux interactions. Le renouveau d’intérêt dont la pensée économique de Cournot a bénéficié auprès des économistes professionnels depuis les années 1950 est donc ambigu ; il est largement mérité, mais probablement pour d’autres raisons que celles qu’on perçoit le plus souvent.

Le cas de Cournot, comme inventeur dans le champ de l’économie, est réellement particulier, sinon unique. Manifestement trop en avance sur son temps, Cournot ne trouve guère d’interlocuteurs ; les ingénieurs-économistes pour qui il écrit et qui pourraient le comprendre n’ont pas réellement besoin de son approche trop abstraite et généralisante ; les autres préfèrent l’ignorer, ne pouvant pas le comprendre.

Il faudra attendre les Walras, Jevons, Marshall, Pareto ou Ivring Fisher (seul Walras a effectivement été en contact avec lui) pour que Cournot ait de vrais lecteurs et continuateurs – mais ils ne seront pas des interlocuteurs. Au XXe siècle il faut attendre le triomphe de la théorie des jeux pour que la théorie des marchés de Cournot soit prise au sérieux, non sans les ambiguïtés que crée inévitablement une telle distance temporelle.
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